
12/12/2012 1
Conseil national des droits de 

l'Homme

Département communication

شعبة الإعلام والتواصل

11/12/2012

LE CNDH DANS LA PRESSE 

NATIONALE

  المجلس الوطني لحقوق الإنسان في
الوطنية الصحافة



12/12/2012 2
Conseil national des droits de 

l'Homme



12/12/2012 3
Conseil national des droits de 

l'Homme

Comment réparer ? Peut-on définitivement réparer ?

La Commission vérité entame son travail avec une polémique et un legs.

Son mandat lui demande d’établir les responsabilités institutionnelles dans les violations 

intervenues entre 1956, date de l’indépendance, et 1999 et de ne pas nommer publiquement les 

responsables individuels. Pour certains acteurs de la société civile, cette prohibition annule tous 

les espoirs et il n’y a rien à attendre de l’IER. La disposition est bien évidemment un des éléments 

essentiels du compromis politique qui a permis la création de l’IER, dans un pays qui n’a pas 

connu de changement de régime. Nous estimons pour notre part que l’essentiel est d’aboutir à 

des recommandations ouvrant la voie à la résolution des déficits politiques, juridiques et 

institutionnels qui ont été, plus que la responsabilité de certaines personnes, à l’origine des 

violations graves des droits humains. Nous préconisons aussi une approche globale de la 

réparation qui n’annule en aucun cas le droit, inaliénable, des victimes qui le souhaitent, de 

demander une réparation pénale, par voie de justice. Dans les faits, à 99%, les victimes ratifient ce 

choix en déposant leurs dossiers auprès de l’IER pour demander vérité et réparation. Quelques 

familles choisissent de déposer plainte. Je connais des juristes de mes amis, y compris dans les 

organisations internationales des droits de l’Homme, qui contestent aujourd’hui encore cette 

option. Mais j’ai en mémoire une phrase de ma sœur, qui m’a dit à l’époque, en regardant son fils 

de dix ans : oui pour le pardon si nous obtenons en échange la non-répétition de ce que nous 

avons vécu. C’est d’ailleurs la position qu’adoptent certaines victimes appelées à témoigner lors 

des auditions publiques : bien qu’opposées à la non désignation des responsables individuels, elles 

ont toutes respecté le contrat moral que nous avions avec elles avant leur témoignage en direct à 

la télévision.

Ce choix partagé (entre les membres de l’IER, tous les acteurs politiques et la quasi-totalité des 

victimes) d’une sorte d’amnésie volontaire et de pardon tacite me paraît aujourd’hui un choix 

éminemment politique. Un quasi-consensus qui fait vivre un compromis raisonnable, qui ouvre le 

champ des possibles (les réformes institutionnelles) sans aliéner définitivement un droit des 

victimes. Le recours à la justice a toujours été possible et il n’y a pas eu d’amnistie décrétée.

Le legs que trouve l’IER concerne l’Instance indépendante d’arbitrage, commission mise en place 

en 1999 pour indemniser les anciennes victimes des violations graves des droits de l’Homme et 

dont le mandat venait de s’achever, alors même que l’IER se mettait au travail. Saisie de près de 

8000 demandes, l’Instance d’arbitrage avait statué sur près de la moitié des dossiers. L’IER hérite 

de l’autre moitié, constituée de saisines arrivées hors délai et permet le dépôt de nouvelles 

demandes de réparation. Les saisines affluent et au total, l’IER aura à travailler sur près de 20 000 

demandes de réparation, émanant de victimes directes ou de leurs ayants-droit. Le groupe de 

travail mis en place à l’IER à cet effet révise les critères établis par l’Instance d’arbitrage et adopte 

une approche globale de la réparation, incluant la mention explicite de la responsabilité de l’Etat 

dans la violation, l’indemnisation (en prenant en compte l’approche genre), la prise en charge 

sanitaire, le règlement de la situation administrative et pour environ 1500 personnes des mesures 

d’intégration sociale.
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Aujourd’hui encore, des décisions arbitrales sont rendues par le groupe de suivi mis en place au 

sein du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH), chargé du suivi de la mise en œuvre 

des recommandations de l’IER. Et si plus de 95% des dossiers ont été clôturés, quelques 

centaines de cas restent à régler, notamment en matière d’intégration sociale. Des victimes qui 

n’ont pas bénéficié de ces mesures complémentaires estiment qu’elles ont en été écartées à tort. 

Certains se manifestent de temps en temps pour demander une sorte de pension à vie. D’autres 

enfin demandent une révision du montant alloué. L’IER ayant achevé son mandat et le CNDH 

n’étant chargé que du suivi, il n’y a évidemment aucune base légale pour répondre 

éventuellement à de telles demandes, sauf en cas d’erreur matérielle manifeste.

On peut discuter sans fin sur les critères retenus et la méthodologie suivie dans ce domaine. Le 

fait est que dans l’expérience marocaine, les concepteurs de la Commission vérité ont inscrit 

dans son mandat cinq missions centrales d’égale importance : déterminer les modalités de la 

réparation individuelle, établir la vérité, notamment dans les cas de disparition forcée, déterminer 

les responsabilités institutionnelles, expliquer le contexte historique des violations graves des 

droits de l’Homme et élaborer des recommandations susceptibles de garantir la non-répétition. 

Mais si les trois dernières missions font elles aussi partie intégrante de la réparation, il n’est pas 

certain que cette approche globale ait été comprise par tous et que chez plusieurs groupes, la 

dimension financière n’ait pas prévalu, au détriment de la dimension strictement politique du 

travail de l’IER.

Cette situation s’explique peut-être par l’histoire. Le processus de réparation individuelle a 

commencé au Maroc dès février 1993, avec le versement durant une période, d’une pension 

mensuelle à des disparus libérés, puis par la réintégration à partir de 2000 des ex-détenus 

politiques dans leur emploi et le versement des salaires dus à partir de leur arrestation, suivie par 

la création de l’Instance d’arbitrage, puis de l’IER. Mais on peut se demander avec le recul s’il 

n’aurait pas fallu exempter l’IER de cette mission, en laissant à un mécanisme de suivi la 

responsabilité unique de la traiter.

Communautés et individus : Réhabiliter le politique

A la vérité, et tout en menant la mission qui leur est dévolue en matière de réparation 

individuelle, les membres de l’IER avaient rapidement pressenti le risque de voir leur action 

réduite à la seule distribution de sommes qui ne peuvent, quelle que soit leur importance, faire 

advenir la réconciliation. D’où, assez rapidement, l’importance donnée aux auditions publiques et 

à la réparation communautaire.
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Le processus de réparation communautaire commence en septembre 2004 par un séminaire 

associatif organisé à Agdez -ville qui avait abrité un centre de détention secrète- et se clôture par 

un colloque national organisé, une année après, par un comité de pilotage inter-associatif, mis sur 

pied par l’IER, et tenu en présence de plus de 250 associations. Les recommandations issues de 

cette rencontre sont reprises intégralement dans le rapport final de la Commission vérité, et dès 

la fin de son mandat, treize coordinations régionales regroupant la société civile, les collectivités 

territoriales et les services extérieurs de l’Etat sont mises en place. Six ans après, quel en est le 

bilan ?

Dirigé vers les régions qui avaient connu des violations graves des droits de l’Homme ou qui 

avaient abrité des centres de détention et les communautés qui estimaient avoir collectivement 

souffert desdites violations, le programme a permis, de manière participative (une vingtaine de 

conventions ont été signées avec divers ministères et institutions) et selon une approche genre 

de financer 130 projets élaborés par des communautés de base (activités génératrices de revenus 

pour les femmes notamment, centres socioculturels, activités de préservation de la mémoire, 

…). En vertu d’un accord établi récemment avec le gouvernement, des projets d’équipement en 

infrastructures vont être réalisés sur les exercices 2012-2013 (routes, dispensaires, etc.) Mais un 

défi persiste et fait l’objet ces temps-ci de divers échanges : assurer la durabilité de certains 

projets et notamment la viabilité des projets économiques. Cette dynamique, réalisée en un 

temps relativement court, qui s’accompagne d’un effort soutenu en matière d’histoire, considérée 

aussi par l’IER comme une des modalités de la réparation communautaire – on y reviendra- ne 

fut possible que parce que certaines conditions ont été rassemblées.

Poussés par d’anciens membres de Commissions vérité qui nous avaient précédées et qui 

venaient nous former à l’initiative du Centre international de justice transitionnelle, nous nous 

étions interrogés dès les premiers mois de la vie de l’IER sur les conditions devant être réunies 

afin de mettre en œuvre, aussi rapidement que possible, les recommandations finales. Nécessaires 

mais non suffisantes, ces conditions sont, me semble-t-il, au nombre de quatre : établir des 

alliances politiques aussi larges que possible ; élaborer des recommandations précises ; impliquer 

les instances et les acteurs susceptibles de veiller à la mise en œuvre aussi tôt que possible dans 

le processus même d’élaboration des recommandations et enfin se poser très concrètement la 

problématique des ressources humaines et financières. C’est cette philosophie de travail qui a 

permis de mener à bien des actions qui peuvent à première vue ressembler à de classiques 

actions de développement local, mais qui prennent leur sens politique si l’on n’oublie pas que 

l’essentiel est de redonner confiance dans la parole de l’Etat, faire vivre la délibération citoyenne 

pluraliste au niveau des territoires, ouvrir la possibilité, à ceux qui étaient dépourvus de tout, 

dont en premier lieu le droit à la parole, d’agir par eux-mêmes, passer du statut de victime à celui 

de citoyen.



12/12/2012 6
Conseil national des droits de 

l'Homme

Cette dimension politique fut bien évidemment amplifiée par les auditions publiques des victimes 

organisées, après un long débat interne, entre décembre 2004 et février 2005 et diffusées à la 

télévision et à la radio publiques. Marquées par les témoignages des femmes, les auditions restent 

pour la majorité de la population, aujourd’hui encore, l’élément marquant du travail de la 

commission. Les auditions organisées furent de deux sortes : des témoignages directs des 

anciennes victimes appelées à dire, sans être interrompues et dans la langue de leur choix, ce 

qu’elles avaient subi, devant les membres de la commission et la population de la ville choisie et 

des tables-rondes thématiques durant lesquelles intellectuels et acteurs sociaux tentaient de faire 

une lecture pluraliste de l’histoire du pays. Les auditions des victimes furent ainsi le moment 

marquant d’un vaste processus de délibération citoyenne, de compassion et de libre expression, 

qui a aussi inclus des colloques organisés par l’IER (sur la littérature carcérale, le concept de 

vérité, les procès politiques, etc.), les milliers d’articles publiés durant ces deux années, des 

dizaines d’ouvrages publiés, les multiples initiatives organisées par la société civile, y compris pour 

contester le travail de l’IER.

Cette dynamique de réappropriation (bien que relative) de l’histoire, de discussion pluraliste et 

d’affrontements -mais pacifiques- est l’un des apports essentiels de la justice transitionnelle. 

L’objectif n’est point de parvenir à un consensus, mais bien d’apprendre, collectivement, à gérer 

pacifiquement le dissensus. C’est ainsi que j’entends la réconciliation : arpenter ensemble ce 

chemin long, douloureux, délicat et complexe de la confrontation à ce que nous avons fait les uns 

aux autres, essayer d’en comprendre les profonds ressorts, ne pas l’oublier mais le relativiser, 

l’inscrire, au-delà de la mémoire, dans l’histoire nationale et dans l’histoire de nos frères humains. 

Visiter ce que la jeune cinéaste marocaine Leïla Kilani a appelé dans un film émouvant « Nos 

lieux interdits » pour recréer une communauté politique.

Vérité, histoire et mémoire

Dans ce cheminement, la quête de la vérité est une tâche ardue. Nous découvrons assez vite 

l’état plus que déplorable des archives publiques : la loi alors en vigueur date des années 1920 et 

les archives privées très peu fournies lorsqu’elles ne sont pas inexistantes. L’exploitation des 

rares fonds disponibles s’avère très souvent très difficile ou décevante. Un inventaire sur les 

thèses de doctorat soutenues en sciences humaines dans les universités marocaines aboutit à un 

résultat sans appel : la quasi-totalité des thèses en histoire porte sur la période d’avant le 

Protectorat (1912). C’est donc principalement en nous appuyant sur la mémoire militante et le 

témoignage oral (de victimes ou d’anciens fonctionnaires) que nous travaillons, en essayant de les 

éclairer par ce que nous savons de l’histoire politique du pays –peu de choses d’un strict point de 

vue académique. En essayant de recouper aussi systématiquement que possible les données 

orales ainsi rassemblées et en les confrontant avec les récits écrits dans les milliers de doléances 

reçues, nous avançons peu à peu sur le chemin de la vérité. 
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A la fin du mandat de l’IER, les résultats sont significatifs comme le montre le rapport final, mais le 

fait de ne pas avoir résolu certains cas célèbres de disparition comme l’affaire Ben Barka suscite 

des déceptions légitimes. Certaines périodes d’affrontements politiques violents, dans le Rif ou au 

sein du mouvement nationaliste tout juste après l’indépendance par exemple, restent 

insuffisamment éclairées. Des résultats suscitent chez nous des questionnements. Ainsi, le nombre 

de victimes des émeutes urbaines prouvé par l’IER dépasse celui des demandes provenant de leurs 

familles.

Nous découvrons, et la société marocaine avec nous, que nous souffrons peut-être de ce que nous 

pourrions appeler une inflation de mémoires et un déficit d’histoire et que l’action accomplie se 

doit d’être poursuivie, mais avec les armes de la rigueur académique. Et c’est la raison pour laquelle 

la commission édicte aussi plusieurs recommandations pour une politique moderne des archives, 

un effort continu de formation académique et de renforcement de la recherche et enfin une 

politique de vulgarisation par la création de musées.

Depuis, une loi moderne sur les archives a été adoptée par le Parlement en 2007 et l’institution 

Archives du Maroc a été enfin officiellement installée en 2011. Son siège est en ce moment même 

en cours d’équipement et un premier inventaire des archives publiques et privées marocaines 

devrait être incessamment lancé. Un état de la recherche sur l’histoire du temps présent a été 

réalisé et un master d’histoire du temps présent mis en place. En octobre 2012, le Centre marocain 

d’histoire du temps présent devait ouvrir ses portes. Trois grands colloques viennent de se tenir à 

Al Hoceïma (juillet 2011), Dakhla (décembre 2011) et Ouarzazate (janvier 2012) en vue d’y créer 

des musées régionaux d’histoire. Par ailleurs et dans le cadre du programme de réparation 

communautaire, de nombreux projets associatifs portant sur la mémoire ont été financés. Films, 

publications, pièces de théâtre ont ainsi pu voir le jour, permettant à leur tour aux acteurs sociaux 

de contribuer à leur manière à ce processus de lecture pluraliste de l’histoire du Maroc.

Réformer après le Printemps arabe

Depuis le mois de juillet 2012, le Maroc a une nouvelle Constitution, qui a été élaborée par une 

commission consultative de 19 personnes, présidée par un ancien membre de l’IER et qui comptait 

deux anciens membres de cette instance. On peut y voir un fruit du hasard ou le signe d’une 

volonté continue de réforme. En tout état de cause, les recommandations de garantie de non 

répétition du rapport de l’IER ont constitué l’une des références pour élaborer le nouveau texte 

fondamental.

En ce moment même, un nouveau chantier vient d’être ouvert avec le lancement d’un débat 

national sur la réforme de la justice. En Tunisie, en Libye, au Yémen, en Egypte, des dizaines 

d’initiatives et débats se développent sur la justice transitionnelle, annonçant peut-être, après les 

vagues latino-américaines et africaines, une étape arabe. Et l’on voit déjà poindre les premières 

interrogations et polémiques. Celles-là mêmes que nous avons vécues. Mais l’essentiel est le 

premier pas : oser regarder ce passé lourd de souffrances humaines pour tenter d’esquisser un 

avenir collectif.
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تجربة هيأة الإنصاف والمصالحة بالمغرب 
11/12/2012

عابؼي ال ألقى الاستاذ إدريس اليازمي رئيس المجلس الوطني بغقوق الانسان صباح أمس ، درسا افتتاحيا بكلية ابغقوق بأكدال الرباط بدناسبة اليوم
:وفيما يلي نص الدرس الافتتاحي. بغقوق الانسان ، وفي سياق انطلاق قافلة حقوق الانسان التي تنظمها اللجنة ابعهوية الرباط القنيطرة 

إعادة تشكيل مجتمع سياسي

، بحضور عشرات من ضحايا الانتهاكات ابعسيمة بغقوق الإنسان السابقنٌ وبؾموع كبار مسؤولر 2006ترأس ملك ابؼغرب في السادس من يناير 
بؼغرب با الدولة، حفل تقديم تقرير ىيئة الإنصاف وابؼصابغة، التي أحدثت سنتنٌ من قبل، وتقرير ابػمسينية، الذي وقف عند حصيلة التنمية البشرية

وقد بسيزت السنوات التي سبقت ىذا ابغدث، بلحظتنٌ . على امتداد بطسنٌ سنة من الاستقلال وحدد التحديات الرئيسية للبلاد في ابؼستقبل
أوبؽما الاعتراف بالتعددية الثقافية للمغرب وعلى رأسها ابؼكون الأمازيغي وذلك من خلال إحداث ابؼعهد ابؼلكي للثقافة الأمازيغية : ىامتنٌ 

التونسي ح وثانيهما إصلاح مدونة الأسرة، الذي يعد أحد أىم الإصلاحات التي عرفتها القواننٌ ابؼنظمة لوضع ابؼرأة في العالد الإسلامي منذ الإصلا
وقد جاء ىذا الإصلاح بعد نقاش عمومي قوي دام بكو سنتنٌ، انقسم المجتمع جراءه بشكل عميق بنٌ . 1956الذي بادر بو الرئيس بورقيبة سنة 

.مؤيدي ومعارضي التغينً، والذي توُج بتنظيم مسنًتنٌ سلميتنٌ حاشدتنٌ بالدار البيضاء والرباط نظمهما كل طرف على حدة

:إصلاح قبل الربيع العربي 

ابؼساواة، : ىكذا، بسيزت بداية القرن ابغالر بابؼغرب بإطلاق سلسلة من الإصلاحات السياسية التي بنت إشكاليات مركزية مرتبطة بحقوق الإنسان
قبل الربيع العربي بوقت ? ففي سياق إقليمي ساد فيو الاستبداد بكل أشكالو . التعددية، ابغقوق ابؼدنية والسياسية، ابغقوق الاقتصادية والاجتماعية

وفي الوقت الذي كان يدعو فيو خطاب . كانت للمغرب جرأة القيام بدجموعة من الإصلاحات -طويل حيث كان ىذا ابغراك غنً متوقع بابؼرة
فضل التقاء  بالمحافظنٌ الإمبريالينٌ ابعدد إلذ إحداث تغينً بدنطقة الشرق الأوسط وشمال إفريقيا، وإن باستعمال القوة، جرى تدبنً الانتقال ابؼغربي

واشتغلوا في حقل حقوق الإنسان،  ( أغلبهم من اليسار)ابؼؤسسة ابؼلكية وفاعلون من المجتمع ابؼدني، كانوا معارضنٌ سياسينٌ سابقنٌ : فاعلنٌ اثننٌ 
.كما أن أجندة ومضمون الإصلاح لد تكن إملاء خارجيا، بل تعلق الأمر بدجهود وطني صرف

وبفا غذى . ةتابعت بانبهار حينها، وأنا بباريس أشغل منصب الكاتب العام للفدرالية الدولية بغقوق الإنسان، ابؼسريتنٌ اللتنٌ نظمتا حول وضع ابؼرأ
لأنو في العمق ماذا . في نفسي الأمل في تطور ابؼغرب، ما بسيز بو ذلك النقاش المجتمعي من قوة وكثافة وطابع سلمي، أكثر بفا خلص إليو من نتائج

ة تعني الدبيقراطية غنً قدرة بؾتمع ما على خوض نقاش سلمي، ولو بشدة أحيانا، حول رؤى ومشاريع متباينة كما ىو الشأن ىنا بالنسبة بؼسأل
من ىذا . هاابؼساواة؟ ليس الأمر، بطبيعة ابغال،كافيا للإرساء النهائي بؼنظومة دبيقراطية، لكنو مكون من مكوناتها الرئيسية وانطلاقة جيدة لبلوغ

.ابؼنطلق، قبلت الابلراط في ىيئة الإنصاف وابؼصابغة وذلك من أجل ابؼسابنة في الإصلاح، خطوة خطوة، ىنا والآن
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كيف نقوم بجبر الأضرار ؟ هل يمكننا جبر الأضرار نهائيا؟
ذلك أن ولاية ابؽيئة تنص على اضطلاع ىذه الأخنًة بتحديد : شرعت بعنة ابغقيقة في عملها بتناول قضية أثارت جدلا وبإرث وجب تدبنًه

وعدم الذكر العلني لأبظاء ابؼسؤولنٌ  1999، تاريخ استقلال ابؼغرب، وسنة 1956ابؼسؤوليات ابؼؤسساتية عن الانتهاكات ابؼرتكبة ما بنٌ سنة 
كان ىذا ابؼنع بالنسبة لبعض فاعلي المجتمع ابؼدني، إجهازا على كل الآمال بل جعلهم ذلك بهزمون أن ليس بشة ما بيكن انتظاره من ىيئة . الأفراد

غنً أن ىذا ابؼقتضى يعد بطبيعة ابغال أحد العناصر الأساسية في التوافق السياسي الذي مكن من إحداث ابؽيئة في ظل . الإنصاف وابؼصابغة
اعتبرنا في ابؽيئة حينها أن ابؼهم ىو الوصول إلذ توصيات تفتح الباب بكو تسوية أوجو العجز . الاستمرارية أي في بلد لد يتغنً نظام ابغكم فيو

كما اقترحنا تبني مقاربة . السياسي والقانوني وابؼؤسسابٌ التي كانت وراء الانتهاكات ابعسيمة بغقوق الإنسان أكثر من مسؤولية بعض الأشخاص
سؤولنٌ ابؼشاملة بعبر الضرر لا تلغي، بأي حال من الأحوال، ابغق الثابت للضحايا في اللجوء إلذ القضاء، إن ىم رغبوا في ذلك، للمطالبة بدساءلة 

على ابؼستوى ابؼلموس، وافق غالبية الضحايا على ىذا الاختيار من خلال إيداع طلباتهم لدى ىيئة الإنصاف وابؼصابغة من . عن الانتهاكات جنائيا
ولازال بعض أصدقائي ابؼختصنٌ في القانون، . أجل ابؼطالبة بدعرفة ابغقيقة وجبر الأضرار، في حنٌ اختارت بعض العائلات تقديم شكايتها للقضاء

لكن ذاكربٌ ما زالت برتفظ بجملة قالتها لر أختي . والذين يشتغل بعضهم بدنظمات دولية بغقوق الإنسان، يرفضون ىذا الاختيار إلذ يومنا ىذا
وىو ابؼوقف الذي تبناه بعض . «نعم للصفح إذا كنا سَنُمْنَحُ في ابؼقابل ضمان عدم تكرار ما عشناه»: حينها وىي تنظر لابنها ذي العشر سنوات 

رغم أنهم كانوا يعارضون عدم ذكر أبظاء ابؼسؤولنٌ عن الانتهاكات، : الضحايا الذين بست دعوتهم لتقديم شهادتهم في جلسات الاستماع العمومية 
.إلا أنهم احترموا بصيعهم العقد الأخلاقي الذي ربطناه معهم قبل إدلائهم بشهاداتهم مباشرة على أمواج التلفزة

والذي يقر بنوع ( الذي اجتمع عليو كل أعضاء ىيئة الإنصاف وابؼصابغة وكل الفاعلنٌ السياسينٌ ومعظم الضحايا)ويبدو لر اليوم أن ىذا الاختيار 
ويفتح بؾال ابؼمكن , إنو شبو ابصاع بىلق توافقا عقلانيا. من التجاوز الطوعي عما جرى والصفح الضمني، كان اختيارا سياسيا بامتياز

.إذ ظل اللجوء إلذ القضاء دائما بفكننا ولد يعط العفو صفة قانونية. بدون الإلغاء النهائي بغق من حقوق الضحايا( الإصلاحات ابؼؤسساتية)
لتعويض الضحايا السابقنٌ  1999أما الإرث الذي وجدتو ىيئة الإنصاف وابؼصابغة فيتعلق بهيئة التحكيم ابؼستقلة، وىي بعنة أحدثت سنة 

وقد قامت ىيئة التحكيم ابؼستقلة، التي . للانتهاكات ابعسيمة بغقوق الإنسان، والتي انتهت ولايتها مع انطلاق عمل ىيئة الإنصاف وابؼصابغة
فورثت ىيئة الإنصاف وابؼصابغة إذن النصف ابؼتبقي من ابؼلفات وكان يضم . طلب، بالبث في نصف ىذا العدد تقريبا 8000توصلت بنحو 

وقد تدفقت الطلبات على ابؽيئة التي عابعت في المجموع بكو . طلبات وردت خارج الأجل، كما فتحت ابؽيئة الباب لتلقي طلبات تعويض جديدة
وقد عملت بؾموعة العمل التي شكلتها ىيئة الإنصاف وابؼصابغة بؽذا الغرض . ألف طلب تعويض تقدم بها ضحايا مباشرون أو ذوو حقوقهم 20

الإشارة الصربوة بؼسؤولية الدولة عن الانتهاك، التعويض ابؼادي : على مراجعة معاينً ىيئة التحكيم ابؼستقلة وتبنت مقاربة شاملة للتعويض تشمل 
 1500، التغطية الصحية، تسوية الأوضاع الإدارية بالإضافة إلذ تدابنً خاصة بالإدماج الاجتماعي لفائدة (مع أخذ مقاربة النوع بعنٌ الاعتبار)

.شخص
وم اليومازال فريق التتبع المحدث بالمجلس الوطني بغقوق الإنسان، الذي بً تكليفو بدتابعة تنفيذ توصيات ىيئة الإنصاف وابؼصابغة، يصدر إلذ 

في ابؼائة من ابؼلفات قد بً إغلاقها، فإن بعض ابؼئات من ابغالات لد تسوى بعد، خاصة في بؾال الإدماج  95فإذا كان أزيد من . مقررات بركيمية
بعضهم بوتج من حنٌ لآخر . ويعتبر بعض الضحايا الذين لد يستفيدوا من ىذه التدابنً التكميلية أنو بً إقصاؤىم بدون وجو حق. الاجتماعي

لكن بدا أن ولاية ىيئة الإنصاف . للمطالبة بالاستفادة من نوع من ابؼعاش مدى ابغياة وآخرون يطالبون بدراجعة مبالغ التعويضات التي خصصت بؽم
لتلبية مثل يو وابؼصابغة قد انتهت وأن المجلس الوطني بغقوق الإنسان ليس مكلفا إلا بدتابعة تنفيذ توصياتها فليس بشة أساس قانوني بيكن الارتكاز عل

.ىذه ابؼطالب، إلا إذا تبنٌ وجود خطأ مادي جلي وقع أثناء معابعة ابؼلفات
والواقع أنو في التجربة ابؼغربية، جعل واضعو التصور . بيكن أن نستفيض طويلا في النقاش حول ابؼعاينً ابؼعتمدة وابؼنهجية ابؼتبعة في ىذا ابؼضمار

برديد كيفيات جبر الضرر الفردي، الكشف عن ابغقيقة خاصة في حالات : لولاية ىيئة الإنصاف وابؼصابغة بطس مهام رئيسية ومتساوية الأبنية 
دم ن عالاختفاء القسري، برديد ابؼسؤوليات ابؼؤسساتية، شرح السياق التاربىي للانتهاكات ابعسيمة بغقوق الإنسان وبلورة توصيات من شأنها ضما

لكن، وإن كانت الاختصاصات الثلاثة الأخنًة تدخل أيضا في بؾال التعويض، فليس من ابؼؤكد أنو قد بً فهم ىذه ابؼقاربة في . تكرار ما جرى
 شموليتها من لدن ابعميع، وأن البعد ابؼادي لد تكن لو الغلبة في أذىان العديد من المجموعات على حساب البعد السياسي الصرف لعمل ىيئة

.الإنصاف وابؼصابغة
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من خلال صرف معاش شهري، لفترة من  1993ذلك أن مسلسل التعويض الفردي بابؼغرب بدأ منذ فبراير . قد يكون بؽذا الوضع تفسنً تاربىي
إعادة إدماج معتقلنٌ سياسينٌ سابقنٌ في عملهم وصرف  2000الزمن، لفائدة ضحايا اختفاء جرى إطلاق سراحهم، كما بً بعد ذلك سنة 

لكن، وبكن على مسافة معينة اليوم . رواتبهم ابؼستحقة منذ تاريخ اعتقابؽم، وتلى ذلك إحداث ىيئة التحكيم ابؼستقلة بٍ ىيئة الإنصاف وابؼصابغة
ألد يكن بهدر ربدا إعفاء ىيئة الإنصاف وابؼصابغة من ىذه ابؼهمة وإناطة ابؼسؤولية الكاملة لتدبنًىا بآلية للتتبع؟: من التجربة، بيكننا أن نتساءل 

رد الاعتبار للمجال السياسي: الجماعات والأفراد 

أن م برغم حرص أعضاء ىيئة الإنصاف وابؼصابغة على أداء ابؼهام ابؼنوطة بهم في بؾال التعويض الفردي، لكن سرعان ما انتبهوا إلذ ابػطر القائ
برزت الأبنية  ىنايُ نْظَرَ إلذ علمهم على أنو بؾرد توزيع للمبالغ ابؼالية، والتي لا بيكنها، مهما كان قدرىا، أن بسكن من إرساء دعائم ابؼصابغة، ومن 

.التي بً إيلاؤىا في وقت مبكر بعلسات الاستماع العمومية وبعبر الضرر ابعماعي
من خلال انعقاد ندوة بؽيئات المجتمع ابؼدني نظُمت بددينة أكدز التي احتضنت  2004انطلق مسلسل بلورة مفهوم جبر الضرر ابعماعي في شتنبر 

سابقا مركز سريا للاعتقال، وتُ وِّجَ ىذا ابؼسلسل بدنتدى وطني نظم، سنة بعد ذلك، من طرف بعنة إشراف وضعتها ىيئة الإنصاف وابؼصابغة 
وقد وردت بصيع التوصيات الصادرة عن ىذا اللقاء في التقرير ابػتامي بؽيئة . بصعية 250مشكلة من عدد من ابعمعيات، وحضره أزيد من 

.  تنسيقية بؿلية تضم ىيئات المجتمع ابؼدني وابعماعات المحلية وابؼصالح ابػارجية للدولة 13وبدجرد انتهاء ولاية ابؽيئة بً إحداث . الإنصاف وابؼصابغة
فما ىي حصيلة ىذا البرنامج بعد ستة سنوات؟

ي لقد مكن برنامج جبر الضرر ابعماعي، ابؼوجو للمناطق التي تعرضت لانتهاكات جسيمة بغقوق الإنسان أو تلك التي بً إحداث مركز اعتقال سر 
وبناء على ( اتفاقية مع بـتلف الوزارات 20بً توقيع بكو )فوق ترابها ويعتبر سكانها أنهم عانوا بشكل بصاعي من تلك الانتهاكات، بشكل تشاركي 

الأنشطة ابؼدرة للدخل خاصة لفائدة النساء، ابؼراكز السوسيو ثقافية، أنشطة )مشروعا من إعداد ابعماعات ابؼعنية  130مقاربة للنوع، من بسويل 
  2013-2012وسيتم، بدوجب اتفاق مبرم مؤخرا مع ابغكومة، إبقاز مشاريع تهم التجهيز والبنيات التحتية برسم ميزانية ...(. حفظ الذاكرة

لكن ىناك برد ما زال قائما ويثنً حاليا العديد من النقاشات، ألا وىو ضمان استمرارية بعض ابؼشاريع خاصة دبيومة (. الطرق، ابؼستوصفات إلخ)
ولد تكن ىذه الدينامية، التي بً خلقها في وقت قصنً نسبيا، والتي واكبها بؾهود مهم في بؾال التاريخ الذي اعتبرتو ابؽيئة أيضا . ابؼشاريع الاقتصادية

.لتكون بفكنة لولا توفر بعض الشروط -سنعود ذلك لاحقا -مكونا من مكونات جبر الضرر ابعماعي 
ن ابؼركز ة مبتحفيز من أعضاء سابقنٌ بلجان للحقيقة سبقونا بؽذه التجربة والذين أطلعونا على خبرتهم في المجال في إطار دورة تكوينية نظمت بدبادر 

ت صياالدولر للعدالة الانتقالية، تساءلنا منذ الأشهر الأولذ من حياة ىيئة الإنصاف وابؼصابغة عن الشروط الواجب توفرىا من أجل تنفيذ التو 
 .ابػتامية في أسرع وقت بفكن

إقامة أكبر قدر بفكن من التحالفات السياسية، بلورة توصيات : وأعتقد في ىذا الصدد أن بشة أربعة شروط، ضرورية ولكن غنً كافية، بهب توفرىا 
ا خنً بؿددة، إشراك ابؽيئات والفاعلنٌ الذين من شأنهم السهر في أقرب وقت بفكن على تنفيذ التوصيات في مسلسل بلورة التوصيات في حد ذاتو وأ

إن فلسفة العمل ىذه، ىي التي مكنت من القيام بأعمال قد تبدو للوىلة الأولذ أنشطة كلاسيكية . طرح إشكالية ابؼوارد البشرية وابؼالية بوضوح
واطنة ابؼ للتنمية المحلية، لكنها تأخذ كل بعدىا السياسي إذ لد يغب عن أذىاننا أن ابؽدف الأساسي ىو إعادة الثقة في الدولة، النهوض بابؼشاركة

أيديهم م بالتعددية على ابؼستوى الترابي، فتح الإمكانية، لأولائك الذين كانوا بؿرومنٌ من كل شيء وأساسا من حقهم في التعبنً، لأخذ زمام أمورى
.والانتقال من وضع الضحية إلذ وضع ابؼواطن

، وبثت 2005وفبراير  2004لقد تقوى ىذا البعد السياسي بجلسات الاستماع العمومية التي نظمت، بعد نقاش داخلي طويل، ما بنٌ دجنبر 
لقد شكلت جلسات الاستماع، التي طبعتها الشهادات التي قدمتها بعض النساء، ليومنا ىذا لدى غالبية . على أمواج التلفزة والإذاعة الوطنية
إما شهادات مباشرة لضحايا سابقنٌ بست دعوتهم إلذ البوح، دون : وكان ىناك نوعان من جلسات الاستماع . ابؼواطننٌ، أىم ما ميز عمل اللجنة

موضوعاتية، رة مقاطعة وباللغة التي بىتارونها، بدا تعرضوا لو من انتهاكات، أمام أعضاء ابؽيئة وساكنة ابؼدينة التي بً اختيارىا، وإما موائد مستدي
.حاول خلابؽا مثقفون وفاعلون بؾتمعيون القيام بقراءة تعددية لتاريخ البلاد
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وىو ابؼسار الذي بسيز أيضا . ىكذا، شكلت جلسات الاستماع العمومية اللحظة القوية بؼسار واسع من ابؼشاركة والتداول ابؼواطن وابؼواساة والتعبنً ابغر
، بالإضافة إلذ الآلاف من ابؼقالات التي (حول أدب السجون، مفهوم ابغقيقة، المحاكمات السياسية، إلخ)بالندوات التي نظمتها ىيئة الإنصاف وابؼصابغة 

ىيئة الإنصاف مل نشرت خلال ىاتنٌ السنتنٌ والعشرات من ابؼؤلفات والعديد من ابؼبادرات التي أطلقها ىيئات المجتمع ابؼدني بدا في ذلك تلك ابؼنتقدة لع
.وابؼصابغة

السلمية، أحد الإسهامات الأساسية للعدالة « ابؼواجهات«وعلى النقاش التعددي و( وإن بشكل نسبي)تعتبر ىذه الدينامية القائمة على إعادة بسلك التاريخ 
لذلك أرى أن ابؼصابغة ىي سنً بصاعي على طريق طويل، . إذ لا يكمن ابؽدف في برقيق الإبصاع وإبما تعلم التدبنً ابعماعي والسلمي للاختلاف. الانتقالية

بية، نس مضني، صعب ومعقد قوامو مواجهة ما ارتكبو بعضنا في حق بعض، مع بؿاولة فهم دوافع وأسباب ما جرى، عدم نسيانو لكن مقاربتو بدا يلزم من
« أماكننا ابؼمنوعة»إنها زيارة، بؼا أبظتو ابؼخرجة ابؼغربية الشابة ليلي كيلاني في فيلمها ابؼؤثر، . وإدراجو في مقام يتجاوز الذاكرة إلذ التاريخ الوطني وتاريخ البشرية

.من أجل إعادة خلق بؾتمع سياسي

الحقيقة، التاريخ والذاكرة
إذ كان القانون ابؼنظم : إذ سرعان ما اكتشفنا الوضع ابؼزري للغاية للأرشيف العمومي . في ظل ىذا ابؼسار، يغدو البحث عن ابغقيقة عملا مضنيا ومهمة شاقة

. وبدا استغلال الأرشيفات النادرة ابؼتوفرة عملا صعبا جدا وبؿبطا. والأرشيفات ابػاصة كانت قليلة جدا إن لد تكن منعدمة 1926للقطاع آنذاك يعود لسنة 
الأطروحات تتناول فترة ما لك وتبنٌ لنا، على إثر جرد لأطروحات الدكتواه التي بست مناقشتها في بؾال العلوم الإنسانية بابعامعات ابؼغربية، أن الغالبية العظمى لت

بؿاولنٌ توضيحها بدا نعرف عن التاريخ ( للضحايا وابؼوظفنٌ السابقنٌ)لذلك استندنا أساسا على ذاكرة ابؼناضلنٌ والشهادات الشفوية (. 1912)قبل ابغماية 
من خلال بؿاولة إجراء التقابلات بنٌ ابؼعطيات الشفوية التي بً بذميعها بالطريقة السالفة . السياسي للبلاد، رغم أنو قليل جدا من وجهة نظر أكادبيية صرفة

وقد بسكنت ابؽيئة عند . الذكر وبنٌ ابغكايات ابؼكتوبة في الآلاف من الطلبات التي تلقتها ابؽيئة، بسكنا من التقدم شيئا فشيئا على درب الكشف عن ابغقيقة
رت خيبة أمل أثاانتهاء ولايتها من برقيق نتائج ىامة في ىذا الصدد، لكن عدم التمكن من إجلاء ابغقيقة بشأن حالات مشهورة للاختفاء مثل قضية بن بركة 

كما أن بعض الفترات التي اتسمت بدواجهات سياسات عنيفة بالريف أو داخل ابغركة الوطنية بُ عَيْدَ . لدى البعض وىو إحساس مشروع على كل حال
بالإضافة إلذ كون بعض النتائج قد أثارت لدينا عددا من التساؤلات، حيث كان عدد ضحايا . الاستقلال على سبيل ابؼثال، لد توضح بدا فيو الكفاية

.ابؼواجهات ابغضرية الذي وصلت إليو ابؽيئة يتجاوز ما ورد في الطلبات الواردة من العائلات
وأن العمل الذي بً القيام بو بهب استكمالو لكن « تضخم في الذاكرة وعجز في التاريخ«لقد اكتشفنا، ومعنا المجتمع ابؼغربي، أننا ربدا نعاني بفا بيكن أن نصفو ب 

وبؽذا السبب أصدرت ابؽيئة العديد من التوصيات من أجل وضع سياسة حديثة لتدبنً الأرشيف وبؾهود متواصل للتكوين . بسلاح الصرامة العملية الأكادبيية
.الأكادبيي وتعزيز البحث وأخنًا وضع سياسة لتعميم ابؼعارف حول المجال من خلال إحداث ابؼتاحف

ويوجد مقرىا حاليا قيد التجهيز . 2011على قانون حديث لتدبنً الأرشيف وبً تنصيب مؤسسة أرشيف ابؼغرب ربظيا سنة  2007وقد صادق البربؼان سنة 
وقد بً إبقاز دراسة تهم واقع البحث حول التاريخ الراىن وبً إحداث . ومن ابؼنتظر أن يتم قريبا إطلاق أول عملية جرد للأرشيف العمومي وابػاص بابؼغرب

(  2011يوليوز )كما بً تنظيم ثلاث ندوات علمية بكل من ابغسيمة . سيفتح ابؼعهد ابؼغربي للتاريخ الراىن أبوابو 2012وفي أكتوبر . ماستر في التاريخ الراىن
من جهة أخرى، وفي إطار برنامج جبر الضرر . من أجل إحداث متاحف جهوية للتاريخ بتلك ابؼدن( 2012يناير )وورزازات ( 2011دجنبر )والداخلة 

ىكذا، رأت أفلام وإصدارات ومسرحيات النور، ومكنت بدورىا الفاعلنٌ المجتمعينٌ من . ابعماعي، بً بسويل العديد من ابؼشاريع ابعمعوية التي تهم الذاكرة
.ابؼسابنة بطريقتهم في مسلسل القراءة التعددية لتاريخ ابؼغرب

إصلاح بعد الربيع العربي
شخصية ويرأسها عضو سابق بؽيئة الإنصاف وابؼصابغة  19، أضحى ابؼغرب يتوفر على دستور جديد، أعدتو بعنة استشارية مؤلفة من 2011منذ شهر يوليوز 

.  بيكن أن نرى في ىذا الأمر بؾرد صدفة كما بيكن أن نقرأه كإشارة إلذ استمرارية إرادة الإصلاح. ويوجد من بنٌ أعضائها أيضا عضوين سابقنٌ لتلك ابؽيئة
ت اكاومهما يكن من أمر، فقد شكلت التوصيات التي تضمنها التقرير ابػتامي بؽيئة الإنصاف وابؼصابغة بخصوص ضمانات عدم تكرار ما جرى من انته

وفي تونس وليبيا واليمن ومصر تتم العشرات . وحاليا جرى إطلاق ورش ابغوار الوطني حول إصلاح العدالة. إحدى ابؼرجعيات في بلورة القانون الأبظى ابعديد
وبدأت تلوح لنا . تنية وإفريقيااللامن ابؼبادرات والنقاشات في بؾال العدالة الانتقالية معلنة ربدا، بروز دروة عربية بؼسارات العدالة الانتقالية بعد موجة دول أمريكا 

لكن الأساسي ىو ابػطوة الأولذ أي التوفر على شجاعة وجرأة فتح صفحة ابؼاضي ابؼثقل بالآلام . الأسئلة الأولذ ونقاط ابعدال، كما عشناىا بكن في بذربتنا
.الإنسانية من أجل بؿاولة رسم مستقبل بصاعي
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اليوم العالمي لحقوق الانسان الحقوقيون يستعرضون اليوم أوضاع المغرب
10/12/2012

فاليوم ىو اليوم العابؼي بؽذه . يستعرض العالد اليوم ، حكومات ومنظمات دولية وإقليمية وبؿلية ، أوضاع حقوق الانسان، كل من زاويتو ومن قيمو 
للمصادقة على الاعلان العابؼي بغقوق الانسان من طرف ابعمعية العامة للأمم ابؼتحدة ، وىو الاعلان الذي  64ابغقوق الذي يصادف الذكرى 

.مادة ، ويعد ابؼصدر الرئيسي الذي تفرعت عنو اتفاقيات وإعلانات وبروتوكولات خلال العقود الستة ابؼاضية 30يتضمن 
 التيابؼغرب ، الذي صادق على العديد من ىذه الاتفاقيات، سيشهد اليوم بؾموعة من الانشطة أبرزىا ثلاثة، فابؼنظمة ابؼغربية بغقوق الانسان 

ية ظيميرأسها الدكتور بؿمد النشناش ستعقد ندوة صحفية بدقرىا بالرباط تعطي من خلابؽا انط  لاق برنامج يتعلق بدراسة مقترحات القواننٌ التن
.« ف  ريدريك إيب  رت»لتفع يل الدستور بً إعداده بت  عاون م ع مؤ سسة 

بصيعا من أجل إطلاق سراح »:ابعمعية ابؼغربية بغقوق الانسان، التي تترأسها الاستاذة خدبهة الرياضي اختارت الاحتفال بهذا اليوم برت شعار 
دجنبر حول تقييم ابعمعية لأوضاع حقوق  10، وسيعقد مكتبها ابؼركزي ندوة لتقديم تصريح «فبراير وكافة ابؼعتقلنٌ السياسينٌ 20معتقلي حركة 

، وتقديم مذكرة ابؼطالب الأساسية التي سترسلها للحكومة وابعهات ابؼعنية، وسيحتضن ابؼقر ابؼركزي ىذه الندوة  2012الانسان خلال سنة 
.الصحفية 

، الذي ( بعنة التنسيق لعائلات ابؼختطفنٌ بؾهولر ابؼصنً وضحايا الاختفاء القسري ) وبابؼناسبة أصدر ابؼنتدى ابؼغربي من أجل ابغقيقة والانصاف 
فشل ابؼقاربة التي اعتمدتها الدولة ابؼغربية وىيآتها وبؾالسها في معابعة ملف الاختفاء القسري في » يرأسو الأستاذ مصطفى ابؼانوزي بيانا أشار فيو إلذ 

.«شموليتو، وبذلك يبقى ابؼلف مفتوحا إلذ أن تتم الاستجابة للمطالب ابؼشروعة لكل الضحايا وعائلاتهم
ومن ىذه . العديد من الندوات ابؼوضوعاتية والتقييمية في بؾال حقوق الانسان  13أما المجلس الوطني بغقوق الانسان فستنظم بعانو ابعهوية ال  

دريس ذ االانشطة توقيع المجلس لاتفاقية إطار خاصة بداستر حقوق الانسان مع كلية ابغقوق بالرباط اكدال، وبابؼناسبة سيلقي رئيس المجلس الاستا
، والنشاطان معا يندرجان ضمن فعاليات أنشطة القافلة ابعهوية «قراءة في بذربة ىيئة الانصاف وابؼصابغة بابؼغرب» اليازمي درسا افتتاحيا حول 

.بغقوق الانسان التي تنظمها اللجنة ابعهوية بالرباط   القنيطرة، ويرأسها الأستاذ عبدالقادر ازريع
الآليات الأبفية »وبعد غد الاربعاء سيحتضن مقره بالرباط مائدة مستديرة مع ابؼندوبية الوزارية بغقوق الانسان التي يرأسها المح   جوب ابؽبة في موضوع 

.« بغقوق الانسان والالتزامات الدولية للمغرب
:ب   2012وللتذكنً ، فقد بسيزت سنة 

مادة وتنص على أنو لابهوز تعريض أي شخص للاختفاء  45مصادقة ابؼغرب على الاتفاقية الدولية حول الاختفاء القسري، والتي تتضمن  -
.لتبرير ىذا الاختفاء...القسري، أو التذرع بأي ظرف استثنائي كان 

وقد صدرت العديد من التوصيات . 2008تقديم ابؼغرب لتقريره الدوري الشامل الذي استعرض مابً القيام بو ربظيا في بؾال حقوق الانسان منذ  -
.عقب مناقشة ىذا التقرير

.احتضان ابؼغرب للمؤبسر الاقليمي من أجل إلغاء عقوبة الاعدام -
ل امتناع ابؼغرب عن التصويت لصالح قرار ابعمعية العمومية للامم ابؼتحدة من أجل تعليق عقوبة الاعدام، وىو ماشكل مفاجأة للحقوقينٌ داخ -

وللإشارة فقد صوتت ابعزائر للمرة الرابعة . وخارج ابؼغرب، لأن موقف ابغكومة ابؼغربية يسنً عكس مضمون الدستور الذي يقر بابغق في ابغياة 
.لصالح ىذا القرار وصوتت تونس لصابغو للمرة الاولذ

والثاني حول أوضاع السجون « ...الصحة العقلية وحقوق الانسان »إصدار المجلس الوطني بغقوق الانسان لتقريرين مهمنٌ يتعلق الاول ب  -
إضافة للرأي ابؼتعلق بدشروع القانون حول الضمانات القانونية للعسكرينٌ، والرأي حول . توصية ينتظر الرأي العام تفعيلها  100والسجناء تضمن 

...ىيأة ابؼناصفة ومناىضة التمييز
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الدستور الجديد يكرس حقوق الإنسان والحريات الأساسية بالمغرب: المفوضية الأوربية
10/12/2012

يكرس عددا مهما من ابؼبادئ التي تضمن "أن دستور ابؼغرب ابعديد  ،أكدت ابؼفوضية الأوربية اليوم الإثننٌ/ ومع/ 2012دجنبر  10/ بروكسل
".احترام حقوق الإنسان وابغريات الأساسية

من مأسسة والرفع من صلاحيات بعض ابؼؤسسات النشيطة في بؾال بضاية والنهوض بحقوق "وأضافت اللجنة أن دستور فاتح بوليوز مكن أيضا 
.وابؼندوبية الوزارية بغقوق الإنسان ،المجلس الوطني لحقوق الإنسانفي إشارة إلذ " الإنسان

عن  ،مليون أورو سيخصص للنهوض بحقوق الإنسان بابؼغرب 2ر8التي أعلنت عن مصادقتها على برنامج بقيمة  ،وعبرت ابؼفوضية الأوربية
.بابؼصادقة على دستور جديد 2011ارتياحها للجهود التي يبذبؽا ابؼغرب منذ أواخر التسعينات في ىذا المجال والتي توجت سنة 

مسجلة أن تعزيز دولة  ،"كما نوىت ابؼفوضية بانضمام ابؼغرب خلال السنوات الأخنًة لعدد متزايد من الاتفاقيات الدولية ابؼتعلقة بحقوق الإنسان
.القانون واحترام حقوق الإنسان تشكل جزءا من الالتزامات الرئيسية للمملكة في إطار برنامج العمل من أجل تفعيل الوضع ابؼتقدم

ار دينامية إط وذكرت ابؼفوضية الأوربية أن التعاون القائم بنٌ ابؼغرب والابراد الأوروبي من أجل تعزيز الدبيقراطية واحترام حقوق الإنسان يندرج في
وكذا تتبع مسلسل ابؼصابغة الوطنية الذي بً  ،تعززت على ابػصوص من خلال دعم إبقاز بـطط عمل وطني يهم الدبيقراطية وحقوق الإنسان

.تنفيذه بناء على توصيات ىيئة الإنصاف وابؼصابغة
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سألقي الدرس باللغة الفرنسية والنسخة العربية موجودة بين أيديكم في : "إدريس الأزمي
"الملف

11/12/2012

بكلية ابغقوق الرباط أكدال، إقدام إدريس الأزمي، رئيس المجلس الوطني بغقوق  2012دجنبر  10استغرب عدد من الطلبة صبيحة يوم الإثننٌ 
سألقي الدرس باللغة الفرنسية والنسخة العربية »الإنسان، على إلقاء الدرس الافتتاحي بؼاستر حقوق الإنسان باللغة الفرنسية، وقال إدريس الأزمي، 

، في إشارة إلذ اختياره اللغة الفرنسية لإلقاء الدرس الافتتاحي، أمام طلبة «ىذا ىو تاريخ ابؼغرب»، وقال الأزمي «موجودة بنٌ أيديكم في ابؼلف
.مغاربة وأساتذة باحثنٌ مغاربة

من جهة أخرى، وخلال افتتاح منتدى فاس لتحالف ابغضارات، مساء ابعمعة ابؼاضية، فضل عمر الفاسي، الفهري أمنٌ السر الدائم لأكادبيية 
، عضو أكادبيية ابؼملكة، ”عبد ابؽادي التازي“، وأبى ابؼؤرخ «سهلا عليو»ابغسن الثاني للعلوم والتقنيات، ابغديث باللغة الفرنسية، واعتبر أن ذلك 

ن رئيس ، مإلا أن يعيد للغة العربية وزنها بعد كلمة الفاسي الفهري باللغة العربية، وطلب عبد ابؽادي التازي، خلال كلمتو في ابعلسة الافتتاحية
ل عرضو خلاابعامعة الأورومتوسطية أن ينشئ كرسيا للغة العربية، وتطوع التازي لإلقاء الدرس الأول في ىذا الكرسي، ورد عليو رئيس ابعامعة سريعا 

.«لد لا وأنا مغربي عربي بربري»بإنشاء كرسي اللغة العربية، قائلا، « عبد ابؽادي التازي»بؼشروع ابعامعة الأورمتوسطية، ووعد 
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 ندوة حقوقية تناقش أزمة السجون بالمغرب
10/12/2012

على ضرورة تكثيف ابعهود والعمل ابؼشترك لتحسنٌ " تقرير أزمة السجون وسؤال تفعيل التوصيات" أبصع ابؼتدخلون في مائدة مستديرة برت عنوان
وضعية السجون بابؼغرب و الناظور خاصة.

وبشن ابغاضرون، في الندوة التي نظمتها اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان بالناظور مساء ابعمعة 7 ديسمبر بابؼركب الثقافي بالناظور، تقرير المجلس 
.الوطني حول أوضاع السجون الصادر مؤخرا وطالبوا بتفعيل التوصيات الواردة بو

وقد بصع ىذا اللقاء ولأول مرة بفثلي النيابة العامة بدحاكم الناظور، الاستئنافية والإبتدائية، ومدراء سجون الناظور وزايو وابؼدير ابعهوي للسجون 
وأعضاء اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان وىيئة المحامنٌ بالناظور وبصعية المحامنٌ الشباب وفعاليات المجتمع ابؼدني الشبابي وابغقوقي، وذلك بهدف 

تدارس التقرير الذي أعده المجلس وآفاق تطبيقو. كما تداول ابغاضرون الأوضاع داخل السجن المحلي بالناظور وسبل بزفيض الإكتظاظ التي يعيشو 
.وبرسنٌ أوضاع نزلائو بٍ ابؼصوغات القانونية لاستعمال تدابنً الاعتقال الاحتياطي التي تتهم بالوقوف وراء إكتظاظ السجون

إلذ ذلك وجو مسؤولو اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان وكذا بعض ابغاضرين انتقادا بؼسؤولر عمالةالناظور الذين تغيبوا عن ىذا اللقاء رغم أن 
عامل الناظور ىو رئيس اللجنة الإقليمية بؼتابعة أوضاع السجون حيث العمالة ىي ابؼسؤولة قانونيا عن تتبع أوضاعها والعمل على برسينها.

ر ىذا وقد عرف اللقاء إلقاء عرض حول تقرير المجلس وتوصياتو من طرف الأستاذة بصيلة السيوري، عضورة المجلس الوطني بغقوق الإنسان، بحضو 
الأستاذة سعاد الإدريسي رئيسة اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان ابغسيمة الناظور. 

http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%A7%D8%B8%D9%88%D8%B1
http://www.maghress.com/city?name=%D8%A7%D9%84%D8%AD%D8%B3%D9%8A%D9%85%D8%A9
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الاكتظاظ، الفلقة، الكاشو، الإهانة، عنوانها العريض: السجون المغربية
10/12/2012

دجنبر ابعاري، بقاعة الاجتماعات ببلدية ابغسيمة مائدة مستديرة حول  08نظمت اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان بابغسيمة، مساء يوم السبت 
رشيد بنعلي وحضرىا كل من . سعاد الإدريسي، وعضو اللجنة ابعهوية ذ. وضعية السجون ابؼغربية أطرتها رئيسة اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان ذ

موعة بؾ ابؼندوب ابعهوي للسجون بفاس، وبصيلة السيوري عضوة المجلس الوطني بغقوق الإنسان، ونائب وكيل ابؼلك بابتدائية ابغسيمة، بالإضافة إلذ
.من الفاعلنٌ ابغقوقينٌ وابؼهتمنٌ

 
النقاش كان  . يةغربابؼائدة أتت بدناسبة إصدار المجلس الوطني بغقوق الإنسان لتقرير يوضح ابغالة ابؼزرية التي يعيشها ابؼعتقلون القابعون في السجون ابؼ

لة كفيكذلك يصب في إطار تفعيل توصيات التقرير الذي أوصى بتجاوز النظرة التقليدية التي ينظر بها المجتمع للسجنٌ، وضرورة توفنً الأسباب ال
بععلهم  هنيبتأىيل السجناء وإعادة إدماجهم في المجتمع من خلال توفنً الشروط الصحية والطبية بؽم، وكذلك إدماجهم في برامج التربية والتكوين ابؼ

 .مواطننٌ صابغنٌ قادرين على الاستفادة من مدة مكوثهم بالسجن
 

التي  نيةرئيسة اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان بابغسيمة أكدت على أن النشاط الذي حضره بـتلف ابؼتدخلون في منظومة العدالة وفي السياسة القانو 
ىا تنتهي فصوبؽا الزجرية في الزنازن جاء بعد صدور تقرير المجلس الوطني حول السجون والذي انبنى على زيارات ميدانية، كان ابؽدف من وراء

.الابلراط في ابغوار الوطني لإصلاح منظومة العدالة والسياسة ابعنائية
 

النقاش كذلك الذي كان متعدد الأطراف عرف الدعوة إلذ إصلاح السجون ابؼغربية، والتفاعل بشكل إبهابي مع التقرير، بصيلة السيوري عضوة 
ير المجلس الوطني بغقوق الإنسان اعتبرت تقرير المجلس والذي سابنت في إعداده لد يأبٌ بجديد، مؤكدة أن مضامينو مطابقة بؼا جاءت بو تقار 

لا بيكن ) حقوقية في وقت سابق حيث أقرت باستمرار أسلوب الإىانة والفلقة والتعذيب بالسجون ابؼغربية، ناىيك عن الاكتظاظ، وأضافت أنو 
.، معتبرة ما تضمنو التقرير جزء يسنً من ما بودث في السجون ابؼغربية(حجب الشمس بالغربال 

 
نٌ وظفابؼندوب ابعهوي للسجون بفاس اعتبر أن الاكتظاظ مسؤول على النتائج السلبية سواء على مستوى التطبيب أو التغذية بالإضافة إلذ قلة ابؼ

 ة فيالعاملنٌ بابؼؤسسات السجنية، الاكتظاظ يوضح نفس ابؼسؤول نتاج السياسة ابعنائية والارتفاع في نسب ابعربية، وإصلاح ابؼنظومة ابعنائي
.ابؼغرب سيكون بؽا دور في إصلاح السجون

 
العقم وأضاف أنها ا بفثل السياسة ابعنائية ابؼشارك في الندوة رفيع زىنً نائب وكيل ابؼلك بالمحكمة الابتدائية بابغسيمة اعتبر أن السياسة ابعنائية أصابه

عف و ضبسيل إلذ الزجر بدل الإصلاح على اعتبار أن ابؼشرع لا يقدم بدائل عن العقوبات السالبة للحرية، نفس ابؼتدخل اعتبر بمو ابعربية يوازي
.  وأنها لا تنطبق فقط على السجون...السجون، معتبرا عامل الاكتظاظ ظاىرة بنيوية بزص كل مرافق الدولة ابؼغربية من مدارس ومستشفيات 

 702شهرا من السنة ابعارية سوى  11ابؼتدخل تسلح بالأرقام في معرض رده على التقرير مؤكدا أن النيابة العامة لد برل على السجن المحلي خلال 
.بً اعتقابؽم 3620معتقلا من أصل 
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أنسنة السجون بالمغرب  تقرير مفصل حول ندوة 
10/12/2012

من أجل أنسنة "ندوة حول وضعية السجون بابؼغرب برت شعار ,نظم ابؼرصد ابؼغربي للسجون واللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان بني ملال خريبكة
ويأبٌ تنظيم ىذا النشاط في سياق المجهودات التي يبدبؽا ابؼرصد ابؼغربي للسجون بغماية ,ببني ملال  08/12/2012وذلك يوم السبت " السجون

 100: أزمة السجون مسؤولية مشتركة :"وانسجاما مع التوصيات الصادرة في التقرير الأخنً للمجلس الوطني بغقوق الإنسان ,حقوق السجناء 
وعرفت الندوة مشاركة مكثفة بؼختلف الفعاليات القانونية وابغقوقية وابعمعوية وابؼؤسسات ذات ".توصية من أجل بضاية حقوق السجناء والسجينات

.الصلة
تلا ذلك كلمة الأستاذ سعيد ,وافتتحت الأستاذة نادية بن حيدة عضو ابؼرصد ابؼغربي للسجون الندوة بكلمة ترحيب وتذكنً بأىم بؿاور ىذه الندوة 

ة حتمان رئيس ابؼكتب ابعهوي لنادي قضاة ابؼغرب تضمنت قراءة في القانون ابؼنظم للسجون وطالب بضرورة بصع ىذه النصوص القانونية ابؼوجود
وركز على حالة العود وأسبابها بفا يستدعي إعادة النظر في النصوص القانونية ابؼتعلقة بالسجون .ضمن بؿطات بـتلفة في مدونة خاصة بؽذا المجال

في  50كما تطرق إلذ ظاىرة الاكتظاظ والتي يبقى من أبرز مسبباتها الاعتقال الاحتياطي حيث بلغ ,بهدف تأىيل وإدماج السجناء داخل المجتمع 
.وأبرز ضرورة تفعيل القانون الذي ينص على ابغاق ابؼؤسسة السجنية بوزارة العدل وليس ابؼندوبية السامية للسجون.ابؼائة من بؾموع السجناء

في بؿور آليات مراقبة السجون ومدى ,بعد ذلك تناول الكلمة الأستاذ علال البصراوي رئيس اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان بني ملال خريبكة 
:فاعليتها وذكر أن ىذه الآليات متعددة أبنها 

*ابؼراقبة الإدارية :تتشكل من بعنة إقليمية يترأسها والر ابعهة أو عامل الإقليم وتضم وكيل ابؼلك ورئيس المحكمة ,رئيس ابعهة ورئيس المجلس 
وتتخصص ىذه اللجنة في مراقبة كافة ,وفعاليات أخرى ,والطبيب الرئيسي بابؼستشفى ابعهوي ,ومندوب الشبيبة والرياضة ,ومندوب الشغل,البلدي

.ابعوانب التي تهم حياة النزلاء داخل السجون من توفنً ابػدمات الصحية والوسائل الوقائية والأمنية والغذائية
*ابؼراقبة القضائية: مراقبة القضاء لتنفيذ ابغكم على السجنٌ وزيارة ابؼعتقلنٌ احتياطيا من طرف وكيل ابؼلك أو أحد نوابو كل شهر ,ورئيس المحكمة 

.أشهر 3ابعنحية كل 
*مراقبة مؤسسات الوسيط :تتمثل في المجلس الوطني بغقوق الإنسان و البربؼان وبصعيات المجتمع ابؼدني .

*مراقبة الإعلام : تفعيل دور الإعلام في مراقبة السجون ابؼغربية.
.وخلص إلذ أن ىذه الآليات خصوصا ابؼراقبة الإدارية والقضائية تبقى شبو غائبة إن لد تكن منعدمة

ن أما كلمة الأستاذ مصطفى الشافعي رئيس ابؼرصد ابؼغربي للسجون جاءت في بؿور دور المجتمع ابؼدني في بضاية حقوق السجناء وسرد بؾموعة م
:النقاط من شأنها تفعيل ىذا الدور بػصها في آليتنٌ

تقارير سنوية ، إصدار بيانات ونشرات إخبارية الرصد والتتبع لأوضاع السجون إصدار، :  آليات مباشرة.1
.غايتها رد فعل المجتمع ابؼدني وابؼؤسسات ذات الصلة(   ابؼسنًات والوقفات الاحتجاجية)  ، القيام بالتحسيس والتوعية ، ابغوار ، الاحتجاج

.التكوين بالنسبة للفاعلنٌ ابعمعوينٌ ,إصلاح نظام العقوبات بابؼغرب ,تنشيط النقاش في القضايا ذات الصلة : آليات غنً مباشرة.2
وأكد أن عمل ىذه الآليات يواجو بؾموعة من ابؼعوقات أبنها ضعف التعاون بالنسبة للمؤسسات ابغكومية إلذ جانب ضعف إمكانيات فعاليات 

:وركز على أربع معاينً أساسية لبناء دولة ابغق والقانون وبالتالر إصلاح ابؼؤسسات السجنية والنهوض بحقوق السجناء وىي ,المجتمع ابؼدني 
.انتخابات حرة نزيهة . 
.قضاء حر ونزيو.
.حرية التعبنً والرأي. 
.بؾتمع قوي بضمنً قوي. 

اج وتلت كلمات الأساتذة تدخلات بؾموعة من الفعاليات القانونية وابغقوقية وابعمعوية ناقشت وضعية ابؼؤسسة السجنية ودورىا في تأىيل وادم
.وضرورة برديد مفهوم للعقوبة و ابهاد حل للاعتقال الاحتياطي وتطبيق العقوبات البديلة ,السجنٌ داخل المجتع 

واجتمع ابغاضرون في ابػتام على أن إصلاح ابؼؤسسات السجنية مسؤولية ابعميع على أن يتم إصدار توصيات بؽذه الندوة في القريب العاجل
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”فرديةّ وغير ممنهجة“الخروقات المسجّلة بسجون المغرب : السيوري
09/12/2012

بشأن وضعية  CNDHقالت بصيلة السيوري، عضو المجلس الوطني بغقوق الإنسان، إنّ ابػروقات التي بًّ تسجيلها ضمن التقرير الصادر عن ال  
.”فرديةّ وغنً بفنهجة“السجون في ابؼغرب 

تكثيف ابعهود من أجل رصد  “بالناّظور، إلذ ” لاكَُورنيِش“كما دعت ذات الناشطة ابغقوقية، ضمن نقاش احتضنو فضاء مكتبة ابؼركب الثقافي 
 كافة ابػروقات بابؼؤسسات السجنية، و التنسيق مع اللجان ابعهوية، لأجل تفعيل التوصيات الصادرة في التقرير الذي صدر عن المجلس الوطني

.”بغقوق الإنسان

عدم “ابؼوعد ابؼقام من لدن اللجنة ابعهوية بغقوق الإنسان بكل من الناظور وابغسيمة عرف انتقادات شديدة وجّهت لعامل إقليم الناظور جراء 
.”استجابتو لدعوة ابغضور بغية إغناء النقاش حول تقرير أزمة السجون وسؤال تفعيل التوصيات

لا بيكن أن يكون إلاّ ” تنسيق آداء ابؼصالح ابػارجية للوزارات بابؼنطقة“ابؼوكول إليو ” مندوب للحكومة“واعتبر ابؼوعد ىذا التعاطي من طرف 
عدم “زيادة على .. ”استهتارا بالعمل ابغقوقي الراصد للخروقات رغما عن التوصل بدعوة مبنية على صفتو كرئيس للجنة الإقليمية للسجون“

.”استدعائو مكونات اللجنة التي يرأسها حتّّ تشارك بالنقاش
الفرز بنٌ ما يقع بابؼؤسسات السجنية برت وصاية النيابة العامة، وما يقع “عبد المجيد أزىريو، نائب الوكيل العام للملك باستئنافية الناظور، دعا إلذ 

ينبغي الانتباه لوجود تدابنً قانونية تهمّ التعامل مع حالات السجناء ابؼصابنٌ “، وأضاف ضمن مداخلة لو أنوّ ”برت وصاية مؤسسات أخرى
.”إضافة بعض الصلاحيات لقاضي تنفيذ العقوبات من أجل تسهيل تدبنً بؾريات الأمور بابؼؤسسات السجنية“، مقترحا ”بأمراض عقلية

لا يعدو أن يكون مقترنا “ونفى ابؼندوب ابعهوي للسجون و إعادة الإدماج، الفايز بوشتّ، وجود تعذيبات بفنهج بسجون ابؼغرب، معتبرا الأمر 
.”بحالات منعزلة

” CNDHوأورد الفايز، بذات النقاش، أنّ تقرير ال  الاكتظاظ أساس “، كما اعتبر أنّ ”استمع إلذ فئة معينة من السجناء وبزطّى ابؼوظفّنٌ
.”مستشفيات الأمراض العقلية ترفض استقبال السجناء ابؼصابنٌ لأسباب مقترنة بضعف الطاقة الاستيعابية“وأنّ ” الإشكالات بالسجون

تفتح أبواب ابؼؤسسات السجنية أمام ابعمعيات كي تنظمّ ما تريد من أنشطة، بعيدا عن الرصد “ذات ابؼسؤول عن سجون ابعهة قال إنّ مندوبيتو 
.”الذي بىوّل، بقوّة القانون، إلذ مؤسسات معنيّة بذلك

رشوة، ال وعن ىيئة المحامنٌ الناظور   ابُغسيمة قال الطيب العمراني إنّ وجود خروقات تطال حقوق ابؼعتقلنٌ داخل ابؼؤسسات السجنية يقترن بتفشي
.”الضغط الذي بيارس على القضاء من أجل الزجّ بالبعض وراء قضبان السلب من ابغريّةّ“موردا أن من بنٌ مسببات الاكتظاظ بالسجون يتواجد 

برركات تتم، بتنسيق مع ابؼندوبية العامّة لإدارة السجون وإعادة التأىيل، “النائب البربؼاني نور الدين البركاني، عن حزب العدالة والتنميّة، قال إنّ 
، وزاد ذات ابؼنتمي للمؤسسة التشريعية وحزب رئيس ابغكومة ووزير العدل، ضمن حديثو بنفس ابؼوعد، ”لنقل سجن الناّظور صوب فضاء أرحب

.”ىكتارات، خارج ابؼدينة، كي بوتضن السجن المحلي ابعديد 10ىناك تفاوض يتمّ بخصوص وعاء عقاري من “أن 
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شركة التطهير الصحي بالداخلة متهمة بتلويث الخليج إلى أن يثبت العكس
10/12/2012

الاعمال الفعلي :"بالداخلة حول موضوع المجلس الوطني لحقوق الانسان طرف أياما قليلة فقط بعد انتهاء أشغال الندوة الدولية ابؼنظمة من 
و خروجها بتوصيات ىامة تدعو للمحافظة و بضاية البيئة باعتبارىا من ابغقوق الأساسية للإنسان يبدو أن الرسالة لد تصل " للحق في البيئة

.بالشكل الصحيح و ابؼطلوب إلذ بعض ابعهات ابؼتدخلة في ىذا المجال

ق ىذا ىو حال الشركة التي تقوم بالتدبنً ابؼفوض لشبكة التطهنً الصحي بالداخلة التي قامت نهاية ىذا الأسبوع و من أجل حل مشكل الاختنا
،  ميلالذي تعرفو الشبكة بحي مولاي رشيد بفتح قناة لتصريف ابؼياه العادمة بابػليج كحل ترقيعي يهدد بتلويث المحيط البحري بهذا ابػليج ابع

لقريب ل افضلا عن انبعاث الروائح الكريهة على طول الكورنيش المحاذي للخليج و التي تهدد صحة ابؼارة و كذا الأطفال بروض وزارة التجهيز و النق
.من مكان ابغادث

 بئةو رغم النداءات ابؼتكررة التي يطلقها ابؼواطنون و الناشطون البيئيون بابؼدينة فإن بعض ابعهات الوصية لازالت تسبح ضد التيار غنً عا
.بابؼسؤوليات ابعسام ابؼلقاة على عاتقها


